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RÉ PU BLIQUE F RANÇAISE

PRÉFET DE LA VEN DÉE

ARRETE N°2020-CAB-40S
portant autorisation dérogatoire d'ouverture des plages

et de pratique des activités nautiques et de plaisance de la commune de Longeville-sur-Mer

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la Légion d 'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131 -17 ;

Vu la loi n02003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure, et notamment son article 2 ;

VU la loi n02020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;

VU la loi n02020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses
dispositions ;

Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît
BROCART, préfet de la Vendée ;

Vu la déclaration de l'Organisation mondiale de la santé (OMS) en date du 30 janvier 2020
relative à l'émergence d'un nouveau coronavirus (covid-19) qui constitue une urgence de santé
publique de portée internationale ;

Vu la demande, en date du 12 mai 2020, du maire de Longeville-sur-Mer ;

Considérant qu'afin de prévenir la propagation du virus covid-19, le Premier ministre a, au Il de
l'article 9 du décret n° 2020-548, interdit l'accès aux plages, lacs et plans d'eau et interdit les
activités nautiques et de plaisance; que toutefois par les mêmes dispositions, le Premier
ministre a habilité le représentant de l'État sur proposition du maire, à autoriser l'accès aux
plages, aux plans d'eau et aux lacs et la pratique des activités nautiques et de plaisance, si sont
mis en place les modalités et les contrôles de nature à garantir le respect des mesures
d'hygiène et de distanciation sociale prévues par le décret ;

Sur proposition du sous-préfet des Sables d'Olonne;

ARRÊTE

Article 1"': L'accès de la population aux plages de la commune de Longeville-sur-Mer est
autorisé du lever au coucher du soleil, pour l'exercice de la promenade, de la baignade, de la
pêche à pied et des pratiques sportives individuelles, sous réserve du respect des mesures
sanitaires et des règles de distanciation sociale figurant dans le protocole établi par le maire de
la commune de Longeville-sur-Mer annexé au présent arrêté.

29 fliC Delille - 85922 l.a Roche-sur-Yon Cedex 9 - Tél : 02 5 1 36 70 85 - Té lécopie: 02 51 05 5 1 38
Ouverture ail public : dulnml i au vendredi.de 09h 00 il 12h00 cl dl; 13h30 il 16h30 - Sile Inte rnet : www.vendee.gouv.tr















Il .11
Lib"r, i • Ég(J lil ~ • FrtUrrllil i

RÉPU BLIQUE FRAN ÇAI SE

PRÉFET DE LA VENDÉE

ARRETE N°2020-CAB-406
portant autorisation dérogatoire d'ouverture des plages

et de pratique des activités nautiques et de plaisance de la commune de Noimoutier-en-I'ile

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la Légion d'Botmeur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-1 7 ;

Vu la loi n02003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure, et notamment son article 2 ;

VU la loi n02020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19;

VU la loi n02020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses
dispositions ;

Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît
BROCART, préfet de la Vendée ;

Vu la déclaration de l'Organisation mondiale de la santé (OMS) en date du 30 janvier 2020
relative à l'émergence d'un nouveau coronavirus (covid-19) qui constitue une urgence de santé
publique de portée internationale ;

Vu la demande, en date du 14 mai 2020, du maire de Noimoutier-en-I'ile ;

Considérant qu'afin de prévenir la propagation du virus covid-19, le Premier ministre a, au Il de
l'article 9 du décret n° 2020-548, interdit l'accès aux plages, lacs et plans d'eau et interdit les
activités nautiques et de plaisance ; que toutefois par les mêmes dispositions, le Premier
ministre a habilité le représentant de l'État sur proposition du maire, à autoriser l'accès aux
plages, aux plans d'eau et aux lacs et la pratique des activités nautiques et de plaisance, si sont
mis en place les modalités et les contrôles de nature à garantir le respect des mesures
d'hygiène et de distanciation sociale prévues par le décret ;

Sur proposition du sous-préfet des Sables d'Olonne ;

ARRÊTE

Ar ticle 1": L'accès de la population aux plages de la commune de Noimoutier-en-I'ile est
autorisé du lever au coucher du soleil, pour l'exercice de la promenade, de la baignade, de la
pêche à pied et des pratiques sportives individuelles, sous réserve du respect des mesures
sanitaires et des règles de distanciation sociale figurant dans le protocole établ i par le maire de
la commune de Noimoutier-en-I'ile annexé au présent arrêté.
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RÉPUBLIQUE FRA NÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêt é n? 20-CAB-382
Accordant uue dérogation au x hauteurs minimales de su rvol réglem entaires

d es aggloméra tions ct des rassemblements de personnes ou d 'animaux
sur ie département de la Vendée à la société AI'El

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légiou d'Honneur

Chevalier de l' Onlre Na tional du Mérite

Vu le règlement « Aircrew » (UE) n" 11 78120 Il modifié de la Commission du
3 novembre 20 II , déterminant les exigences techniques et les procédures administratives
applicables au personnel navigant de l'aviation eivile conform éme nt au règlement (CE)
n021612008 du Parlement europ éen et du Conseil ;

Vu lc règlement d' exécution (UE) n? 9231201 2 de la Commission du 26 septembre 20 12
établissant les règles de l' air comm unes et des dispositions opérationnelles relatives aux
services et procédures de navigation a érienne et modifiant le règlement d'exécution (UE)
n° 1035/2011 , ainsi que les règlements (CE) n? 126512007, (CE) n? 1794/2006, (CE)
n° 73012006, (CE) n? 1033/2006 et (UE) n° 25512010, et notamment le paragraphe 5005 f) 1) ;

Vu le règlement « AIR-O PS » (UE) n? 96512012 modifié de la Comm ission du
5 octobre 20 12 d éterminant les exigences techniques et les procédures admini stratives
applicables aux opérations aériennes conformément au règlement (CE) n0216/2008 du
Parlement européen et du Conseil ;

Vu l'annexe au règlement d'exécution (UE) n? 92312012 modifié établi ssant les règles
de l'air communes et des dispositions opérationnelles relatives aux services et procédures de
navigation aérienne, et notamment le paragraphe 5005 f) ;

Vu le code des transports;

Vu le code de l'aviation civile;

Vu l'arrêté interministériel du 10 octobre 1957 relatif au survo l des aggloméra tions et
des rassemblements de personnes ou d'animaux, et notamment son article 5 ;

Vu l'arrêté interminist ériel du 15 juin 1959 relatif aux marques distincti ves à apposer
sur les hôpitaux, centres de repos ou tout autre établissement ou exploitation pour en interdire
le survol à basse altitude;

Vu l'arrêté interministériel du I l décembre 20 14 relatif à la mise en œuvre du règlement
d'exécution (UE) n" 923/2012, et notamment le paragraphe FRA,3 105 ;

Vu l'arrêt é de la min istre de l'écologie, du développement durab le et de l' énergie du
9 février 2015 modifié, relatif à l' application du règlement (UE) n° 965/2012 modi fié de la
Commission du 5 octobre 2012 susvisé ;

Vu l'arrêté interministériel du 18 août 2016 relatif aux éléments laissés à l'appréciation
de l'autorité nationale compétente par le règlement n? 965/2012 modifié de la Commission du
5 octobre 2012 susvisé;
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REPUBLIQUE FRAN ÇAISE

PRÉFET DE LA VEND ÉE

ARRETE N°2020-CAB-407
portant autorisation dérogatoire d'ouverture des plages

et de pratique des activités nautiques et de plaisance de la commune de Saint-Gilles-Croix-de­
Vie

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la Légion d' Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ;

Vu la loi n02003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure, et notamment son article 2 ;

VU la loi n02020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;

VU la loi n02020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses
dispositions ;

Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire :

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît
BROCART, préfet de la Vendée :

Vu la déclaration de l'Organisation mondiale de la santé (OMS) en date du 30 janvier 2020
relative à l'émergence d'un nouveau coronavirus (covid-19) qui constitue une urgence de santé
publique de portée internationale;

Vu la demande, en date du 7 mai 2020, du maire de Saint-Gilles-Croix-de-Vie ;

Considérant qu'afin de prévenir la propagation du virus covid-19, le Premier ministre a, au Il de
l'article 9 du décret n° 2020-548, interdit l'accés aux plages, lacs et plans d'eau et interdit les
activités nautiques et de plaisance; que toutefois par les mêmes dispositions, le Premier
ministre a habilité le représentant de l'État sur proposition du maire, à autoriser l'accés aux
plages, aux plans d'eau et aux lacs et la pratique des activités nautiques et de plaisance, si sont
mis en place les modalités et les contrôles de nature à garant ir le respect des mesures
d'hygiène et de distanciation sociale prévues par le décret ;

Sur proposition du sous-préfet des Sables d'Olonne:

A RRÊTE

Article 1": L'accès de la population aux plages de la commune de Saint-Gilles-Croix-de-Vie est
autorisé du lever au coucher du soleil, pour l'exercice de la promenade, de la baignade, de la
pêche à pied et des pratiques sportives individuelles, sous réserve du respect des mesures
sanitaires et des règles de distanciation sociale figurant dans le protocole établi par le maire de
la commune de Saint-Gilles-Croix-de-Vie annexé au présent arrêté.
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RÉPUBLI QUE FRANÇAI SE

PRÉFET DE LA VENDÉE

ARRETE N°2020-CAB-40S
portant autorisation dérogatoire d'ouverture des plages

et de pratique des activités nautiques et de plaisance de la commune de Saint-Hilaire-de-Riez

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l' Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131 -17 ;

Vu la loi n02003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure, et notamment son article 2 ;

VU la loi n02020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;

VU la loi n02020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses
dispositions;

Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît
BROCART, préfet de la Vendée ;

Vu la déclarat ion de l'Organisation mondiale de la santé (OMS) en date du 30 janvier 2020
relative à l'émergence d'un nouveau coronavirus (covid-19) qui constitue une urgence de santé
publique de portée internationale ;

Vu la demande, en date du 12 mai 2020, du maire de Saint-Hilaire-de-Riez ;

Cons idérant qu'afin de prévenir la propagation du virus covid-19, le Premier ministre a, au Il de
l'article 9 du décret n° 2020-548, interdit l'accès aux plages, lacs et plans d'eau et interdit les
activités nautiques et de plaisance; que toutefois par les mêmes dispositions, le Premier
ministre a habilité le représentant de l'État sur proposition du maire, à autoriser l'accès aux
plages, aux plans d'eau et aux lacs et la pratique des activités nautiques et de plaisance, si sont
mis en place les modalités et les contrôles de nature à garantir le respect des mesures
d'hygiène et de distanciation sociale prévues par le décret;

Sur proposition du sous-préfet des Sables d'Olonne ;

ARRÊTE

Artic le 1" : L'accès de la population aux plages de la commune de Saint-Hilaire-de-Riez est
autorisé du lever au coucher du soleil, pour l'exercice de la promenade, de la baignade, de la
pêche à pied et des pratiques sportives individuelles, sous réserve du respect des mesures
sanitaires et des règles de distanciation sociale figurant dans le protocole établi par le maire de
la commune de Saint-Hilaire-de-Riez annexé au présent arrêté.
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RÉPUBLIQUE FRA NÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

ARRETE N°2020-CAB -409
portant autorisation dérogatoire d'ouverture des plages

et de pratique des activités nautiques et de plaisance de la commune de Saint-Jean-de-Monts

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ;

Vu la loi n02003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure, et notamment son article 2 ;

VU la loi n02020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;

VU la loi n02020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses
dispositions ;

Vu le décret n' 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît
BROCART, préfet de la Vendée ;

Vu la déclaration de l'Organisation mondiale de la santé (OMS) en date du 30 janvier 2020
relative à l'émergence d'un nouveau coronavirus (covid-19) qui constitue une urgence de santé
publique de portée internationale ;

Vu la demande, en date du 12 mai 2020, du maire de Saint-Jean-de-Monts ;

Considérant qu'afin de prévenir la propagation du virus covid-19, le Premier ministre a, au Il de
l'article 9 du décret n° 2020-548, interdit l'accès aux plages, lacs et plans d'eau et interdit les
activités nautiques et de plaisance ; que toutefois par les mêmes dispositions, le Premier
ministre a habilité le représentant de l'État sur proposition du maire, à autoriser l'accès aux
plages, aux plans d'eau et aux lacs et la pratique des activités nautiques et de plaisance, si sont
mis en place les modalités et les contrôles de nature à garantir le respect des mesures
d'hygiène et de distanciation sociale prévues par le décret;

Sur proposition du sous-préfet des Sables d'Olonne ;

A R RÊTE

Article 1"': L'accès de la population aux plages de la commune de Saint-Jean-de-Monts est
autorisé du lever au coucher du soleil, pour l'exercice de la promenade, de la baignade, de la
pêche à pied et des pratiques sportives individuelles, sous réserve du respect des mesures
sanitaires et des régies de distanciation sociale figurant dans le protocole établi par le maire de
la commune de Saint-Jean-de-Monts annexé au présent arrêté.
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RÉPUBLIQ UE FRAN ÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

ARRETE N°2020-CAIl-41O
portant autorisation dérogatoire d'ouverture des plages

et de pratique des activités nautiques et de plaisance de la commune de Saint-Vincent-sur-Jard

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la Légion d'! Ionneur

Chevalier de J' Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ;

Vu la loi n02003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure, et notamment son article 2 ;

VU la loi n02020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;

VU la loi n02020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses
dispositions ;

Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 201 7 nommant Monsieur Benoît
BROCART, préfet de la Vendée ;

Vu la déclaration de l'Organisation mondiale de la santé (OMS) en date du 30 janvier 2020
relative à l'émergence d'un nouveau coronavirus (covid-19) qui constitue une urgence de santé
publique de portée internationale;

Vu la demande, en date du 14 mai 2020, du maire de Saint-Vincent-sur-Jard;

Considérant qu'afin de prévenir la propagation du virus covid-19, le Premier ministre a, au Il de
l'article 9 du décret n° 2020-548, interdit l'accés aux plages, lacs et plans d'eau et interdit les
activités nautiques et de plaisance ; que toutefois par les mêmes dispositions, le Premier
ministre a habilité le représentant de l'État sur proposition du maire, à autoriser l'accés aux
plages, aux plans d'eau et aux lacs et la pratique des activités nautiques et de plaisance, si sont
mis en place les modalités et les contrôles de nature à garantir le respect des mesures
d'hygiène et de distanciation sociale prévues par le décret ;

Sur proposition du sous-préfet des Sables d'Olonne ;

ARRÊT E

Article 1": L'accès de la population aux plages de la commune de Saint-Vincent-sur-Jard est
autorisé du lever au coucher du soleil, pour l'exercice de la promenade, de la baignade, de la
pêche à pied et des pratiques sportives individuelles, sous réserve du respect des mesures
sanitaires et des règles de distanciation sociale figurant dans le protocole établi par le maire de
la commune de Saint-Vincent-sur-Jard annexé au présent arrêté.
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REPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

ARRETE N°2020-CA B-411
portant autorisation dérogatoire d'ouverture des plages

et de pratique des activités nautiques et de plaisance de la commune de Talmont-Saint-Hilaire

LE PRÉFET DE LA VEND ÉE
Chevalier de la Légion d' Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ;

Vu la loi n'2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure , et notamment son article 2 ;

VU la loi n'2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;

VU la loi n02020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses
dispositions ;

Vu le décret n' 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ;

Vu le décret n' 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoît
BROCART, préfet de la Vendée ;

Vu la déclaration de l'Organisation mondiale de la santé (OMS) en date du 30 janvier 2020
relative à l'émergence d'un nouveau coronavirus (covid-19) qui constitue une urgence de santé
publique de portée internationale ;

Vu la demande, en date du 8 mai 2020, du maire de Talmont-Saint-Hilaire ;

Con sidérant qu'afin de prévenir la propagation du virus covid-19, le Premier ministre a, au Il de
l'article 9 du décret n° 2020-548, interdit l'accés aux plages, lacs et plans d'eau et interdit les
activités nautiques et de plaisance ; que toutefois par les mêmes dispositions, le Premier
ministre a habilité le représentant de l'État sur proposition du maire, à autoriser l'accès aux
plages, aux plans d'eau et aux lacs et la pratique des activités nautiques et de plaisance, si sont
mis en place les modalités et les contrôles de nature à garantir le respect des mesures
d'hygiène et de distanciation sociale prévues par le décret ;

Sur proposition du sous-préfet des Sables d'Olonne ;

A RRÊTE

Article 1": L'accès de la population aux plages de la commune de Talmont-Saint-Hilaire est
autorisé du lever au coucher du soleil, pour l'exercice de la promenade, de la baignade, de la
pêche à pied et des pratiques sportives individuelles, sous réserve du respect des mesures
sanitaires et des règles de distanciation sociale figurant dans le protocole établi par le maire de
la commune de Talmont-Saint-Hilaire annexé au présent arrêté.
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REPUBLIQUE FRA NÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

ARRETE N°2020-CAB-413
portant autorisation dérogatoire de pratique des activités nautiques et de plaisance sur le littoral

de la Vendée

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la Légion d'H onneur

Chevalier de l' Ordre National du Mérite

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-17 ;

Vu· la loi n02003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure, et notamment son article 2 ;

Vu la loi n02020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;

Vu la loi n02020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l'état d'urgence sanitaire et complétant ses
dispositions;

Vu le décret n° 2020-548 du 11 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 nommant Monsieur Benoit
BROCART, préfet de la Vendée ;

Vu la déclaration de l'Organisation mondiale de la santé (OMS) en date du 30 janvier 2020
relative à l'émergence d'un nouveau coronavirus (covid-19) qui constitue une urgence de santé
publique de portée internat ionale ;

Vu les demandes des communes citées en annexe du présent arrêté, en date des 12, 13, 14 et
15 mai 2020, ainsi que les plans de reprise d'activité des ports de plaisance transmis à l'appui ;

Considérant qu'afin de prévenir la propagation du virus covid-19, le Premier ministre a, au Il de
l'article 9 du décret n° 2020-548, interdit les activités nautiques et de plaisance ; que toutefois
par les mêmes dispositions, le Premier ministre a habilité le représentant de l'État, sur
proposition du maire, à autoriser la pratique des activités nautiques et de plaisance, si sont mis
en place les modalités et les contrôles de nature à garantir le respect des dispositions de l'article
1·' et 7 du décret précité ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRÊTE

Article 1": La pratique des activités nautiques et de plaisance est autorisée pour les
communes indiquées en annexe du présent arrêté, depuis les ports de plaisance, les sites de
mise à l'eau et les zones de mouillage autorisées, dans les conditions suivantes :
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tiPuBUQJ1E FRANÇAISB

PREFET DE LA VENDEE

Direction Départementale de la Protection
des Populations de la Vendée

DODoe

Service Santé, alimentation et Protection
Animales

Arrêté N° APDDPP-20-0079 délimitant une zone de protection et une zone de
surveillance autour d'un rucher infecté de loque américaine

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

vu le code rural et de la pêche maritime, notamment dans le titre II du livre II, les articles L.223-1 à
L.223-8, L.228-1 ainsi que R.228-6 ;

VU l'arrêté ministériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la définition des dangers sanitaires de
première et deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU l'arrêté ministériel du 23 décembre 2009 établissant les mesures de police sanitaire applicables
aux maladies réputées contagieuses des abeilles et modifiant l'arrêté interministériel du 11 août 1980
relatif à la lutte contre les maladies réputées contagieuses des abeilles ;

VU l'arrêté préfectoral N° APDDPP-20-0073 portant déclaration d'infection d'un rucher par la loque
américaine sur la commune de La Roche sur Yon en date du 23 avril 2020;

VU l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJI2-92 du 24 février 2020 portant désignation de Madame
Maryvonne REYNAUD Directrice Départementale par intérim de la Protection des Populations de la
Vendée;

VU la décision de subdélégation de la Directrice Départementale par intérim de la Protection des
Populations de la Vendée en date du 02 avril 2020 ;

Considérant la zone de confinement telle que définie à l'article 2 de l'arrêté préfectoral N° APDDPP-20­
0073 susvisé ;

Sur proposition de la Directrice Départementale par intérim de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1 - une zone de protection de trois kilomètres autour de la zone de confinement est établie
conformément à l'annexe du présent arrêté;

ARTICLE 2 - une zone de surveillance de deux kilomètres autour de la zone de protection est établie
conformément à l'annexe du présent arrêté ;

Direction Départementale de la Protection des Populations - 185, bd Ma'Leclerc - BP 795 - 85020 LA ROCHE SUR
YON Cédex - tél. 02 51471000 - fax 025147.12.00 - Courriel: ddpp@vendee.gouv.fr
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RÉPUBUQ..UE FRANÇAISE

PREFET de LA VENDEE

Direction Départementale de la Protection des Populations de la Vendée

Service Santé, Alimentation et Protection Animales

Arrêté n° APDDPP-20- 0081 relatif à l'abrogation de l'arrêté portant déclaration d'infection à SALMONELLA
ENTERITIDIS d'un troupeau de volailles de l'espèce GALLUS GALLUS EN FILIERE PONTE D'ŒUFS DE

CONSOMMATION

Le PREFET de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les titres Il et III du Livre Il ;

VU le code rural, et notamment l'article D. 223-21, ajoutant les infections à Salmonella Enteritidis, Salmonella
Typhimurium, Salmonella Hadar, Salmonella lnfantis, Salmonella Virchow, Salmonella Kentucky dans
l'espèce Gallus gallus, à la nomenclature des maladies réputées contagieuses;

VU l'arrêté du t" Août 2018, relatif à surveillance et à la lutte contre les infections à Salmonella dans les
troupeaux de l'espèce Gallus gallus en filière ponte d'œufs de consommation;

VU l'arrêté du 26 Février 2008, relatif aux modalités de la participation financière de l'état à la lutte contre les
infections à Salmonella dans les troupeaux de l'espèce Gallus gallus en filière ponte d'œufs de
consommation;

VU l'arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-92 du 24/02/2020 portant délégation de signature à Madame Maryvonne
REYNAUD, Directrice Départementale par intérim de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation de la Directrice Départementale de la Protection des Populations de la Vendée
par intérim en date du 04/03/2020 ;

VU l'arrêté préfectoral W APDDPP 20-0056 en date du 13/03/2020 portant déclaration d'infection à Salmonella
Enteritidis d'un troupeau de volailles de l'espèce GALLUS GALLUS FILIERE PONTE D'ŒUFS DE
CONSOMMATION hébergé dans le bâtiment d'exploitation n° INUAV V085DNI de l'exploitation EARL LA
POULE D'OR sis 14 CHEMIN DU GROS COIN SOUIL à SAINT MARTIN DE FRAIGNEAU (85265) ;

VU le rapport d'analyses n° L.2020.11592-1 du 11 mai 2020 du laboratoire de l'Environnement et de
l'Alimentation de la Vendée, stipulant des examens bactériologiques négatifs vis à vis de la recherche de
Salmonella Enteritidis sur des prélèvements réalisés dans l'élevage le 5 mai 2020 ;

SUR proposition de la Directrice départementale de la protection des populations,

ARRETE:

ARTICLE 1 - L'arrêté préfectoral n° APDDPP 20-0056 en date du 13/03/2020 susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 - Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture, la Directrice départementale par intérim de la
protection des populations, le Docteur Gwennaël TANGUY et associés, cabinet ANIMEDIC 85120 LA
TARDIERE, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Fait à LA ROCHE SUR YON, le 12/05/2020

PILe Préfet et par délégation,
PILa Directrice Départementale par intérim d§Ja.Protection des Populations
L'Adjoint à la Chef de Service~~ation et Protection Animales,

ï~NET

1
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

LE PRÉFET

Direction Départementale de la Protection des Populations de la Vendée

Service Santé, Alimentation et Protection Animales

Arrêté n° APDDPP-20-0084 de mise sous surveillance d'un troupeau de Poulets

de chair label pour suspicion d'infection à Salmonella Typhimurium

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural, notamment les articles L. 201-2, L. 202-1, L. 202-3, L. 221-1 à L. 221-3, L. 221-11 , L.
223-1 à L. 223-8, L. 231-1, L. 232-2, L. 234-1, L. 235-1, R. 202-2 à R. 202-34, R. 221-4 à R. 221-16, R. 223-3
à R. 223-8, R. 228-1, R. 233-1, D. 223-1 et D. 223-21 ;

VU l'arrêté du 24 avril 2013 relatif à la lutte contre les infections à Salmonelles considérées comme
dangers sanitaires de première catégorie dans les troupeaux de poulets de chair et de dindes d'engraissement
et fixant les modalités de déclaration des salmonelloses considérées comme dangers sanitaires de deuxième
catégorie dans ces troupeaux;

VU le rapport d'analyse nOSA 2020.21279-1 du 12/05/2020 du laboratoire LABOVET ANALYSES aux
Herbiers (85 500) sur les prélèvements réalisés le 04/05/2020 sur une chiffonnette et une paire de
pédichiffonnettes dans le bâtiment portant le n° INUAV V085HDV ;

VU l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-92 du 24 février 2020 portant désignation de Madame Maryvonne
REYNAUD Directrice Départementale par intérim de la Protection des Populations de la Vendée ;

VU la décision de subdélégation de la Directrice Départementale par intérim de la Protection des
Populations de la Vendée en date du 2 Avril 2020 ;

Considérant la suspicion d'infection par Salmonella Typhimurium dans le troupeau du bâtiment portant le n°
INUAV V085HDV ;

Sur proposition de la Directrice Départementale par intérim de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1er :

Le troupeau de Poulets de chair label appartenant au GAEC LES ACACIAS Messieurs Coudrin frères sise Les
Murs à LA VERRIE (85 130) est déclaré suspect d'être infecté par Salmonella Typhimurium et est placé sous
la surveillance du Docteur Dominique BALLOY et associés, vétérinaires mandatés à LABOVET Conseil, Zac
de la Buzenière aux Herbiers (85 500).

ARTICLE 2:

L'arrêté de mise sous surveillance entraine la mise en place des mesures suivantes:

1°) Inscription du résultat d'analyse au registre d'élevage hébergeant le troupeau et sur la fiche d'information
sur la chaîne alimentaire transmise à l'abattoir;

2°) Séquestration du troupeau du bâtiment portant le n° INUAV V085HDV sur le site d'élevage. Sur demande
de son propriétaire, le Préfet peut autoriser l'envoi du troupeau à l'abattoir sous laissez-passer. Le laissez­
passer n'est obtenu qu'après l'accord des autorités sanitaires de l'abattoir et doit être demandé dans un délai
suffisant avant la date d'abattage prévue;

3°) Après abattage du troupeau suspect, réalisation des opérations de nettoyage et désinfection des locaux, de
leurs abords, des parcours, de leurs voies d'accès et du matériel d'élevage du troupeau suspect et des

Direct ion Départementale de la Protect ion des Populations - 185, bd Mal Leclerc - BP 795 - 85020 LA ROCHE SUR
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RÉPUBUQ.UE FRANÇAISE

DIRECCTE Pays de la Loire
Unité départementale de la Vendée

Décision portant agrément d'une

« ENTREPRISE SOLIDAIRE D'UTILITE SOCIALE»
N° 6/2020/ACI /ESUS/85

(Article L.3332-17-1 code du travail)

Vu la LO 1n? 20 14-856 du 3 1juillet 20 14 relative à l'économie sociale et solidaire.

Vu l'article L 3332- 17-1 du code du travail préc isant que les structures de l'Insertion par
l'Activité Economique conventionnées par l'Etat (AC I, AI, El, ETl'I) ainsi que les régies
de quartier et Entreprises Adaptées sont désormais agréées de plein droit de l'agrément sous
réserve de satisfaire aux conditions fixées à l'article 1el' de la loi n" 20 14-856 du 3 1j uillet
20 14 précitée et à la condition fixée au 40 du 1du présent articl e.

Vu la convention pluriannuelle n? 085 01/01/20 ACI 0010 signée le 01/01 /2020,
reconnaissant la qualité d 'atelier et Chantier d ' Insertion pour l 'a ssociation:

LE CONSERVATOmE DU POTAGER EXTRAORDINAIRE
85000 LA ROCHE SUR YON

Le Préfet de Vendée

DECIDE

Article 1- L'A telier et Chantier d 'Insertion « LE CONSERVATOIRE DU POTAGER
EXTRAORDINAIRE» dont le siège social se situe: Curzais - route de Beautou r- 85000
LA ROC HE SUR YON est agréée en quali té d 'entrepri se solidaire d'u tilit é socia le au sens
de l' articl e L.3332- 17-1 du code du trava il, sous réserve du maintien des conditions
d 'o ctroi de cet agrément.

Article 2 - L'agrément est acco rdé pour une durée de 5 ans à compter du 28 avril 2020

Fait à La Roche-sur-Yon, le Il mai 2020
Pour le Préfet et par délégation
PO/Le directeur de l'unit édépartementale Vendée,
i :'La 1 1fec~n'~e adjomte

' ô:J~
./

. Dorothée: BOUHIER
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R ÉPUBLIQUE F RANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Ar rêté n? 20-CAB-388
portant autorisation de port d'arme

de catégorie B en qualité de convoyeur de fonds

Le P réfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Ho nneur

Ch eval ier de l'O rd re Nation al du Mérite

Vu le livre VI du code de la sécurité intér ieure, notamment son article L. 613-9 ;

Vu le code de la défense ;

Vu la loi n? 2000-321 du 12 avril 2000 relati ve aux droit s des citoyens dans leurs relations
avec les administrations ;

Vu la loi n° 2012-304 du 6 mars 2012 relative à l'établissement d 'un contrôle des armes
moderne, simplifi é et préventif ;

Vu le décret n° 86-1058 du 26 septembre 1986 relatif à l'autorisation administrative et au
recrutement des persorrnels des entreprises de surveillance et de gardierrnage, de transport de
fonds, de protection physique des persorrnes, de recherches privées et de vidéoprotection ;

Vu le décret n° 86-1099 du 10 octobre 1986, relatif à l'utilisation des matériels, documents,
uniformes et insignes des entreprises de surveillance et de gardierrnage, transports de fonds ,
de protection physique des persorrnes, de recherches privées et de vidéoprotection ;

Vu le décret n? 2013-700 du 30 juillet 2013 modifié portant application de la loi n° 2012-304
du 6 mars 2012 relative à l' établissement d' un contrôle des armes moderne, simplifié et
préventif;

Vu le décret n? 2000-376 du 28 avril 2000 modifié, relatif à la protection des transport s de
fonds;

Vu le décret n° 2005- 1124 du 06 septembre 2005 fixant la liste des enquêtes administratives
pouvant donner lieu à la consultation de traitements autorisés de dorrnées persorrnelles ;

Vu le décret n° 2009-137 du 9 février 2009 relatif à la carte professionnelle, à l'autorisation
préalable et à l'autorisation provisoire des salariés participant aux activités privées de
sécurités définies à l'article 1", à l'article 11-8 et à l'article 20 de la loi n? 83-629 du 12 juillet
1983 ;

Vu l'arrêté préfectoral n007IDRLPIl65 du 1" mars 2007 portant autorisation de
fonctiorrnement de l'établissement secondaire de la société Loomis France, implanté
ZI Entrepôt Sud - 33, rue Vincent Aurio l - 85000 La Roche sur Yon;

Vu la demande présentée par la société Loomis France , pour son établissement, en faveur de
Monsieur Christophe Cheneau, employé par cette société ;

Vu la carte professiorrne lle numéro CAR-085-2023-08-20-20180002527 délivrée le
28 août 2018 par le Conse il National des Activités Privées de Sécurité à Monsieur Christophe
Cheneau et dont la validité est de 5 ans;
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RÉPU BLIQU E FRA NÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté n? 20-CAB-389
Acco..dant une dérogation au x hau teu rs minimales dc survol réglementaires

des agglomé r ations ct des r assemblcments de pe rsonnes ou d'animaux à la société RTE-8TH
au-dessus de ee..taines communes du département de la Vendéc (85)

du 25 au 29 mai, du 15 au 17 juillet, du 19 au 23 octobre
ct du 23 au 27 novembre 2020

Le Pr éfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier dc J'Ordre Na tional du Mé..ite

Vu le règlement « Aircrew » (UE) n? 1178/20 11 modifié de la Commission du
3 novembre 20I l , déterminant les exigences techniques et les procédures administrat ives
applicables au personnel navigant de l 'aviation civile conform ément au règlement (CE)
n0216/2008 du Parlement européen ct du Conseil ;

Vu le règlement d 'exécution (UE) n° 923/20 12 de la Commission du 26 septembre 2012
établissant les règles de l 'air communes et des dispositions opérationnelles relatives aux
services et pro cédures de navigation aér ienne et modifiant le règlement d' exécution (UE)
na 1035/2011 , ainsi que les règlements (CE) na 126 5/2007, (CE) na 1794/2006 , (CE)
na 73 0/2006 , (CE) n? 1033/2006 et (UE) n? 255/2010, et notamment le paragraphe 5005 f) 1) ;

Vu le règlement « AIR-OPS» (UE) na 965 /201 2 modifié de la Commission du
5 octobre 2012 déterminant les exigences teclmiques et les procédures administrati ves
applicables aux opérations aériennes conform ément au règlement (CE) n0 216/2008 du
Parlement européen et du Conseil ;

Vu le code des transports ;

Vu le code de l'aviation civile ;

Vu l 'arrêté interministériel du 10 octobre 1957 relati f au survol des agglomérations et
des rassemblements de personnes ou d'animaux, ct notamment son article 5 ;

Vu l 'arrêté interministériel du 17 novembre 1958 modifié, port ant réglementation de la
circulation a érienne des hél icoptères;

Vu l'arrêté interministériel du 15 juin 1959 relatif aux marques distinctives à apposer
sur les hôpitaux, centres de repos ou tout autre établissement ou exploitation pour en interd ire
le survol à basse altitude ;

Vu l'arrêté interministériel du I l décembre 2014 relatif à la mise en œuvre du règlement
d'exécution (UE) na 923/2012, et notamment le paragraphe FRA"3105 ;

Vu l 'arrêté de la ministre de l'écologie, du développement durab le et de l'énergie du
9 février 20 15 modifié, relatif à l'application du règlement (UE) na 965/201 2 modifié de la
Commission du 5 octobre 2012 susvisé ;
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RÉPUBLIQUE FnANçAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté n° 20/CAI3/390
portant renouvellement d'un syst ème de vidéoprotcction autorisé situé

Port de Plaisance/Chambre de Commerce et d'Industrie de la Vendée - Quai Emmanuel Garnicr ­
85100 Les Sables d' Olonne

LE PREF ET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d 'Honneur

Cheva lier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articl es 1. 223-1 à 1.223-9, L,251-1 à L,255-1,
1.613-13 et 11..251-1 à 11..253-4 ;

Vu l'arrêté min istériel du 3 août 2007 portant définition des norm es techniques des systèmes
de vidéosurvcillancc ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annex ée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêt é préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l' urrêt é préfectoral n° 15/CAB /243 du 9 avri l 2015 portant autorisation,
pour une durée de cinq ans renouvelable , d'un système de vid éoprotection situé
Port de Plaisance/Chambre de Commer ce et d 'Industrie de la Vendée - Quai Emmanuel Garnicr
à Les Sa bles d 'Olonnc ;

Vu la demande de renouvellement d 'un sys t ème de vidéoprotection autorisé situé
Port dc Plaisance/Chambre de Commerce et d 'Jndustrie dc la Ven dée - Quai Emmanuel Garnier ­
85100 L es Sables d'Olonne présent ée par Monsieur Christophe Guena, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 12 d écembre 2019 ;

Vu l'avis enns pal' la commission départementale de vidéoproteetion en sa séance
du 20 décembre 2019 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

ARRE T E

Ar1iclc 1er - Monsieur Christophe Guena est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (1'011 de Plaisance/ Chambre
de Commerce et dIndustrie de la Vendée - Quai Emmanuel Garnier - 85100 Les Sables d'Olonne),
à reconduire l 'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée par arrêté préfectoral susvisé,
conform ément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0051
et concernant 2 caméras extérieures.
l'our le re spect de la vie privée, le champ dc vision des camél'as ne ser a en aucun cas oricnté
vers la voie publique.
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RÉPUBLIQUE fRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté na 20/CAB/391
portant renou vellement d'un système de vidéoproteetion autorisé situé

Port de Commerce/Chambre de Commerce et d'I ndustrie de la Vendée - Zone La Cabaude ­
85100 Les Sab les d'Olonne

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.25 1-1 à L.255-1,
L.6 13-13 ct R.25 1-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté min istériel du 3 août 2007 po rtant défini tion des nonnes techniques des systèmes
de vidéos urveillanee ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral na 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral na
pour une durée de cinq
Por t de Co mmerce/Chambre de
à Lcs Sables d'Olonne ;

15/CAB/242 du 9
ans renouvelable, d'un
Co mmerce ct d ' Industri e

avri l 2015 portant autorisation,
sys tème de vidéoproteetion situé
de la Ve nd ée - Zo nc La Ca baude

Vu la demande de renouvellement d' un sys tème de vidéoproteetion autorisé situé
Por t de Commerc e/Chambre dc Co mmerce ct d ' Indust rie de la Vcndéc - Zo ne La Cabaude ­
85100 Les Sables d 'Olonne présentée par Madame Betty Sellier, ct ayant fa it l' objet
d 'un r écépissé de dépôt le 8 janvier 2020 j

Vu l'avis enns par la commission d épa r tem entale de vid éoprotect ion cn sa séance
du 14 févr ier 2020 j

Cons idérant quc la demande susvis ée est conforme à la législa tion cn vigueur ;

AR RETE
Article 1er - Mada me Bct ty Sellier est autoriséee), pou r un e du r ée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixée s au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Port de Commerce/ Chambre
de Commerce et d' Industrie de la Vendée - Zone La Cabaude - 85100 Les Sables d 'Olonne),
à reconduire l'autorisation de vidéoproteetion précédemment accordée par arrêté préfectoral susvisé,
conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0050
et concernant 1 caméra intérieure et 10 caméras extérieures.
Pou r lc rcs peet de la vic privée, Ic cha mp dc vision des 10 ca méras cxtéricUl'cs nc dcvl'a pa s
dépasscr lcs lim ites de propriété .
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RÉ PUBUQUE FRANÇA ISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêt én? 20/CA B/392
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Etablissements Le Roch - 96 avenue François Mitterrand - Olonne sur Mer - 85100 Les Sables d' Olonne

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalie r de la Légion d' Honneur

Cheva lier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles 1.223-1 à 1.223-9, 1.25 1-1 à 1.255-1,
1.613-13 et R.25 1-1 à R.253-4 ;

Vu l'a rrêt é ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n" 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l' arrêté préfectoral n? 151CAB/321 du 21 mai 2015 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoproteetion situé Etablissements Le Roch ­
96 avenue François Mitterrand à Olonne sur Mer (3 caméras intérieures) ;

Vu la demande de modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Etab lissements Le Roeh 96 ave nue F rançois M itter rand Olonne sur Me r
85100 Les Sables d'Oloune présentée par Mo nsieur Jeau-Pier re Le Roch , et ayant fait l'objet
d 'un récép issé de dépôt le 21 janvier 2020 ;

Vu l'avis emis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance
du 14 février 2020 ;

Cons idérant qu e la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

A R RETE

Allicle 1el'- Monsieur Jean-Pi erre Le Roch est autoriséee), pour une du rée de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-ind iquée
(Etablissements Le Roch 96 avenue François Mitterr and Olonne sur Mer
85100 Les Sables d'Olonne), à modifier l'i nstallation de vidéoprotection précédemment autorisée
par arrêté préfectoral susvisé (ajout de 4 caméras extérieures, finalités du système, augmentation
du nombre de jours de conservation des images passant de 15 à 20 ct modalités d'i nformation
pour le public par rapport au système autorisé), conformément au dossier annexé
à la demande enregistrée sous le n? 2015/0104 et port ant le nombre total de caméras
à 2 caméras intérieures et 4 caméras extérieures.
La 3è

", e cam éra inté rieure filman t l'atelier , partie pnvee non ouverte au public, n 'entre pas
dans le champ d 'application de l'article L,252-1 du code de la sécuri té intérieure et n'est
donc pas soumise à autorisation préfect orale,

Pom' le respect de la vie privée, le champ de vision des 4 eaméras extérieures ne devra pas
dépasser les limites de propriété.
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté n? 20/CA B/393
portant renouvellement d'un sys tème de vidéoprotect ion autorisé situé

Power Scoot - 33 rue Châtcaubriand - Olonne sur Mer - 85100 Les Sables d 'Olonne

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d 'Honneur

Cheva lier de l'Ordre Natio nal du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.25 1-1 à L.255-1,
L.613- 13 et R.25 1-1 à R.253-4 ;

Vu J'arr êt é ministériel du 3 août 2007 portant défin ition des nonnes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l' arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Cari ne ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n" 15/CAB/320 du 21
pour une durée de cinq ans renouve lable, d 'un
Power Scoot - 33 rue Ch âteaubriand à Olonne sur Mcr ;

mai 2015
système de

portant autorisation,
vidéoprotection situé

Vu la demand e de renouvellement d 'un système de vidéoprotcction autorisé situé
Powcr Scoot - 33 rue Ch âtcaubria nd - Olonnc su r Mer - 85100 Les Sa bIcs d 'Olonnc présentée par
Mons ieur Jean-Pi erre Le Roch, ct aya nt fait l'objct d 'un récépissé dc dép ôt le 21 janvier 2020 ;

Vu l'avis émis par la commission d épartcmcntale de vidéop rotection cn sa séance
du 14 février 2020 ;

Considér ant que la demande susvis ée est conforme à la législation cn vigueur ;

A R RET E

Article l er - Monsieur Jean-Pierre Le Roch est autorisé(e), pour un e du réc de cinq ans
renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Power Scoot ­
33 rue Châteaubriand - Olonne sur Mer - 85 100 Les Sables d 'Olonne), à reconduire l' autorisation
de vidéoprotection précédemment accordée par arrêté pr éfectora l susvisé, con formément
au doss ier annexé à la demande enregistrée sous le num éro 2015/0105
et concernant 1 caméra intérieure.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:
prévention des attei ntes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alim enter un fichier nominatif

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Deliue - 85922 La Roche-su r-Yon Cedex 9 - Tél : 02 5 1 36 70 85 - Téléc opie : 02 51 05 51 38
Ou verture au public: du lundi au vendrtdi ,ddl9hOO 11 12h00 et de 13h30 à 16h30 - Sile Internet : www.vendee .gouv.Ir







Il .-
Libtrl i • Ég(l/ir' • fro /unit!

R ÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DE LA VENDÉE

Arrêté na 20/CAB/394
por tant renouvellement d 'un système de vidéoprotection autorisé situé
Sarl Sun Bml - 201 avenue de la Forêt - 85270 Saint Hilaire de Riez

LE PREFET DE LA VENDEE
Chevalier de la Légion d' Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles 1.223-1 à 1.223-9, 1.251-1 à L.255- 1,
1.613- 13 et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l' arrêté ministériel du 3 août 2007 portan t définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillancc ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l' arrêté préfectoral na 20-DRCTAJ/2-89 du 5 mars 2020 portant délégation de signature
à Madame Carine ROUSSEL, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral na 15/CAB/318 du 21 mal 2015
pour une durée de cinq ans renouvelable, d'un système de
Sarl Sun Bml- 201 ave nue de la Forê t à Sa int Hilaire de Ri ez ;

portant autori sation,
vidéoprotecti on situé

Vn la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autori sé situé
Sarl Sun Bml - 201 avenue de la Forê t - 85270 Saint Hilairc de Riez présentée par
Mon sieur Henri-Jacques Baud, ct ayant fait l'objet d 'un récépissé dc dépôt le 3 janvier 2020 ;

Vu l'avis enns pal' la commission d épartementale dc vid éoprotection cn sa séance
dn 14 févricr 2020 ;

Considé ra nt qu e la demande susv is ée est conformc à la législation en vigueur ;

A R RETE

Article l er - M onsieur Henri-J acq ues Baud est autorisé(e), pour une duréc dc cinq an s
renouvelabic, dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée
(Sarl Sun Bml - 201 avenue de la Forêt - 85270 Saint Hilaire de Riez), à reconduire l' autorisation
de vidéoprotection précédemment accordée par arrêté préfectoral susvisé, confo rmément
au dossier annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2015/0101
et concernant 7 caméras intérieures .
Les 2 autres cam éras intérienres filmant l'entrée du personnel et le coul oir accès r éserves,
parties privees non ouvertes au publi c, n' entrent pa s dan s le champ d 'application
de l' article 1.252-1 du code de la sécurité int érieure et ne sont donc pa s soumises
à autorisation pr éfectorale.

Pour Ic l'espect dc la vic pnvee, Ics portes dcs toilettes nc devront en aucun cas
entrel' dans le champ de vision des caméras.
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